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Emmanuel Destrijker constate avec satisfaction que l’ensemble des recommandations de la FRAQ se retrouvent dans le plan de rédaction du volet établissement de la politique jeunesse du bioalimentaire, préparée par le MAPAQ.
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L’idée est un peu révolutionnaire, elle ne fait certainement pas l’unanimité dans les officines gouvernementales ni même dans le milieu agricole. « Le gouvernement pourrait instaurer un programme semblable aux régimes enregistrés d’épargne études ou d’épargne retraite et en faire profiter, à l’abri de l’impôt, les agriculteurs qui sont prêts à y investir plusieurs années d’avance. Si l’agriculteur participant démantelait sa ferme au lieu de la transférer à la relève, la contribution du gouvernement devrait lui être retournée. Le gouvernement reprendrait ses billes », a déclaré à la Terre, Emmanuel Destrijker, le président de la Fédération de la relève agricole du Québec (FRAQ).

Le président est bien conscient que cette idée est loin de faire l’unanimité surtout qu’il considère qu’il faudrait une participation obligatoire des producteurs pour s’assurer du bon fonctionnement du programme. Il croit cependant de son devoir de soulever le débat. « Si la Fédération, qui représente la relève agricole, ne soulève pas cette idée aux fins de discussion, personne ne le fera à notre place », a-t-il poursuivi.

Emmanuel Destrijker a fait cette déclaration suite à l’annonce du dépôt du plan de rédaction du volet établissement, préparé par le comité mixte sur la politique jeunesse du bioalimentaire du MAPAQ. La FRAQ et l’UPA participent à ce comité à titre consultatif avec le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du Québec qui est à peaufiner la partie « établissement » de cette politique. Elle devrait être présentée à l’assemblée générale annuelle de la Fédération qui se tiendra à Rouyn, les 10 et 11 mars prochain. 
Orientations
Même s’il se dit généralement satisfait du travail du comité mixte qui a tenu compte des propositions de la FRAQ sur les cinq grandes orientations de la politique qui portent sur l’accompagnement, la valorisation, la formation, l’accès à la propriété et la connaissance, le président aurait aimé que le MAPAQ se fixe comme mission de maintenir le nombre actuel de fermes au Québec. Il admet cependant que l’objectif du ministère d’augmenter de 50 à chaque année le nombre de transferts est quantifiable et réaliste. 
Emmanuel Destrijker aurait également souhaité une augmentation des aides à l’établissement qu’elles soient financières, sous forme de capital de risque, de modernisation des bâtiments, etc. Il semble cependant que le ministère refuse cette approche et considère que l’état actuel des finances publiques ne permet pas d’engager de nouvel argent à ce chapitre. 
En ce qui a trait aux programmes pour appuyer les parents qui cèdent leur ferme à leurs enfants, la Fédération déplore que le ministère saisisse difficilement la nécessité de prévoir des mécanismes de retraite qui favoriseront le transfert des exploitations existantes. C’est un peu ce qui a donné naissance à l’idée d’ouvrir la discussion sur des moyens alternatifs pour venir en aide aux cédants. La création de programmes adaptés à l’agriculture et s’inspirant des modèles des régimes enregistrés d’épargne études ou retraites feront peut-être leur chemin.
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Exergue : La Fédération de la relève est généralement satisfaite du volet établissement du projet de politique jeunesse du bioalimentaire, du MAPAQ.
